CR AUDIENCE INTERSYNDICALE  du 19/10/2012  16h30

Objet : déménagement IEN Remiremont

Présents : M le Directeur de cabinet de Mme la Rectrice, Mme le DASEN 88, Stéphane Daval (UNSA Education), Franck Pannozzo (SE-UNSA), Norbert Gilet (SNUipp-FSU) et Etienne Zint (SGEN-CFDT).

M le Directeur de Cabinet explique cette audience tardive par la nécessité de justifier le transfert de l’IEN de Remiremont à la DSDEN à Epinal et qu’il n’a pas donné suite à la demande d’organiser cette réunion à BUSSANG. Il répondra aux questions des syndicats.

Les représentants de l’intersyndicale considèrent que la procédure réglementaire n’a pas été suivie, que la décision n’est pas conforme aux règles (non inscription à l’ordre du jour d’un CTSD et non consultation du CHS-CT). Ils rappellent que l’information n’a pas été donnée aux représentants du personnel, qui ont dû interroger la DSDEN afin d’avoir confirmation, information connue au moins deux mois avant le CTSD du 5 juillet.

M le Directeur de Cabinet répond que le CHS-CT sera consulté, que le CTSD était informé implicitement de ce point à l’ordre du jour.

L'intersyndicale précise que le CHS-CT doit être consulté au préalable et non a posteriori.

L'intersyndicale s'étonne de l’urgence dans laquelle se déroule ce transfert, sans information, sans préparation.

M. le Directeur de Cabinet explique qu’il s’agit d’une politique économique décidée par l’ancienne secrétaire générale du rectorat, mais qu’il s’agit de la dernière circonscription à déménager (Neufchâteau, Vittel, Gérardmer et St Dié des Vosges ne seront plus touchées)

Mme le DASEN donne les chiffres : 670 € de loyer par mois, 6000 € de fluide annuel, 100 m2 de locaux pour cinq agents, soit un dépassement de 40 m2 et l’amende pour dépassement de surface. La Mairie de Remiremont aurait fait plusieurs propositions dont il n’y a aucune trace à la DSDEN. Le maire de Remiremont, en septembre a fait la proposition de gratuité du loyer, la DSDEN veut la gratuité loyer et fluide. De plus, l’école proposée (Le Rhumont) ne pouvait accueillir dans l’immédiat l’IEN.

L'intersyndicale fait remarquer qu’au vu du budget, même départemental de l’éducation nationale, l’économie réalisée paraît bien minime. Il Elle rappelle la promesse de M Wauquiez (ministre du travail en 2008) de laisser des services publics dans les vallées vosgiennes.

Les représentants syndicaux demandent quelle est l’économie réalisée par le transfert de l’IEN de Bruyères.

Mme le DASEN n’a pas les chiffres, mais les communiquera ultérieurement.

L'intersyndicale demande la prise en compte dans ce calcul de tous les frais engendrés, y compris ceux des personnels et rappelle que le transfert de charges est supporté par les personnels.

A la question de savoir si les personnels de la circonscription de Remiremont verront leurs d’indemnités de déplacements augmentées, Mme le DASEN répond par l’affirmative. Quand l’intersyndicale demande des précisions à savoir si l’enveloppe départementale globale des frais de déplacements est abondée, il est répondu par la négative, en fait ce sont tous les personnels qui se déplacent qui vont voir leur quote-part diminuée. Globalement tous les personnels qui émargent sur cette enveloppe risquent de subir une perte sur les indemnités de déplacement si les crédits ne sont pas augmentés.

Il s’avère que, lors du transfert de l’IEN de Bruyères, l’enveloppe des frais de déplacement a été augmentée, au détriment des autres circonscriptions.

L’UNSA Education en accord avec SNUipp et le Sgen-Cfdt demande qu’une partie des économies engendrées (loyer + fluides environ 14 000 €) abonde spécifiquement l’enveloppe déplacement de la circonscription de Remiremont. Il a fallu insister pour que la DASEN accepte de mettre cette revendication à l'étude.

Il est rappelé que l’IEN est le lien organique entre l’IEN et les enseignants, les parents d’élèves, les maires. L’IEN est aussi un lieu de vie, de rencontre, un espace de discussion au quotidien.

M le Directeur de Cabinet et Mme la Dasen le reconnaissent. Il faudra modifier l’organisation du travail, le temps de présence des CPC et de l’ATICE dans les locaux de la DSDEN, avec un point de chute à mi-temps dans le circonscription Ils feront au mieux.

Les organisations syndicales rappellent que les CPC et l’ATICE utilisent leur matériels personnels (ordinateur ou téléphones portables), demandent ce qu’il en est du stationnement autour de la DSDEN, de l’espace de travail à la DSDEN (il est prêt)

Elles rappellent que le fait d’avoir deux lieux de travail implique une consultation du CHS-CT. Elles demandent quels locaux ont été trouvés pour loger les CPC et l’ATICE dans la circonscription, et héberger le matériel USEP… la rentrée scolaire est le 12 novembre, et il y a les vacances entre-temps.

Mme le Dasen répond que c’est en cours…. de recherche.

L’heure écoulée, M le Directeur de Cabinet interrompt l’audience.

Pour conclure, l’Intersyndicale insiste sur le fonctionnement des instances.

